
 

 
Le trou des retraites est comblé, le système est même excédentaire en 2021 et 2022 selon le dernier 
rapport du Conseil d’orientation des retraites. Et pourtant, le gouvernement veut passer sa réforme en 
force et dans l’urgence. Contre l’avis des syndicats, des Français et du patronat. 
 
Pourquoi imposer une réforme coûte que coûte et contre l’avis général, si ce n’est par pure idéologie 
libérale ?  

Où est l’urgence ? Le retour à l’équilibre du système des retraites est acté par le rapport annuel du Conseil 
d’orientation des retraites (COR) publié mi-septembre qui dément les prophéties de déficit du 
gouvernement. Selon ses auteurs, le régime est excédentaire de près de 900 M€ en 2021 et pour 2022, 
l’excédent pourrait atteindre 3,2 Mds€ grâce à la reprise de l’activité économique après la crise sanitaire 
de 2020. 

L’objectif est d'aggraver artificiellement le déficit du système de retraites 

Pour arriver à ce scénario noir, le COR a changé sa méthode de projections et révisé à la baisse ses 
hypothèses de croissance de la productivité (entre 1% /an, contre +1,3% depuis plusieurs années) et un 
taux de chômage à 7% : plus que les 5% prévus par le gouvernement  

Avec son Conseil national de la refondation (CNR) boudé par la plupart des syndicats, Emmanuel Macron se 
fait l’apôtre de la concertation, mais il n’écoute pas les Français. Pas même certains députés de sa 
majorité, des membres du gouvernement, ou le président du CNR, François Bayrou, qui l’a mis en garde 
contre le risque d’accélérer sur la réforme des retraites. 

Le chef de l’État veut aller vite. Si vite qu’il entend convaincre sa Première ministre d’inscrire la réforme 
dans le projet de loi de Finances de la sécurité sociale (PLFSS) pour 2023 qui sera examiné à la fin de 
l’automne. Avec un possible relèvement de l’âge de la retraite à 65 ans.  

Augmenter les salaires pour accroître les ressources des caisses de retraite 

 Les solutions pour accroître les ressources des caisses de retraite et équilibrer le système sont très simple 

• Il faut augmenter les salaires, 
• Développer l’emploi stable et qualifié, 
• Cesser de multiplier les exonérations de cotisations sociales.  

LSR défend un droit à une retraite pour tous les salariés, dès l’âge de 60 ans, 
avec les moyens de vivre dignement. 

LSR appelle à la mobilisation le 29 Septembre avec 7 autres organisations du 
groupe des 9. 

NON à la réforme des retraites 

Oui à la revalorisation de nos pensions à 

hauteur de l’inflation réelle (7%) 


